
C H A P I T R E 1 O 4

Loi concernant le système administratif
de la cité de Montréal

[Sanctionnée le 10 mars 1960]

ATTENDU que des représentations
ont été faites au gouvernement

et à la Législature de la province à l'effet
qu'il y aurait lieu de modifier le mode
actuel d'administration de la cité de
Montréal;

Attendu qu'il s'agit d'un problème
complexe dont la solution est d'impor-
tance primordiale pour la bonne admi-
nistration et l'avenir de la métropole;

Attendu qu'il est à propos d'en étudier
soigneusement tous les aspects avant
d'adopter des mesures législatives à ce
sujet, afin d'être en mesure de le résoudre
en toute connaissance de cause;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Dans la présente loi, les termes
suivants désignent:

a) "cité" : la cité de Montréal;
b) "commission": la commission d'en-

quête constituée en vertu de l'article 2;
c) "commissaire": un membre de cette

commission.

2 . Le lieutenant-gouverneur en conseil
est autorisé à constituer, sous le nom
de "Commission d'étude du système
administratif de Montréal", une com-
mission pour enquêter sur le mode actuel
d'administration de la cité et suggérer les

Préam-
bule.

Interpré-
tation:

"cité";
"commis-
sion";

"commis-
saire".

Commis-
sion
d'étude
du
système
adminis-
tratif de
Montréal,
autorisée.

513



514 CHAP. 1 0 4 Montréal 8-9 Eliz. II

changements et réformes qu'à son avis
il y aurait lieu d'y apporter.

Sans restreindre l'étendue de la dispo-
sition qui précède, l'enquête de la com-
mission portera notamment sur les ques-
tions suivantes:

a) la composition du conseil et de ses
comités, y compris le comité exécutif;

b) le mode d'élection ou de nomination
de leurs membres;

c) la division de la municipalité en
districts électoraux pour fins d'élection
des membres du conseil;

d) le cens d'éligibilité;

e) le cens électoral;
f) la procédure des élections munici-

pales;
g) la répartition des pouvoirs, attri-

butions et juridictions entre le maire, le
conseil et le comité exécutif ou tout autre
organisme proposé;

h) les services municipaux, leur orga-
nisation, coordination et attributions;

i) les rouages internes de l'adminis-
tration;

j) toute autre question ayant trait au
système d'administration de la cité;

k) tout autre problème susceptible d'in-
téresser la cité que pourra lui soumettre
le lieutenant-gouverneur en conseil.

3 . Les commissaires, au nombre d'au
moins trois et d'au plus cinq, sont nom-
més par le lieutenant-gouverneur en con-
seil, qui désigne parmi eux un président,
leur adjoint un secrétaire et détermine la
rémunération de chacun d'eux.

4 . Aucun des commissaires ne doit
faire partie du conseil municipal de la
cité ou d'une autre municipalité de l'île de
Montréal.

5 . Le président convoquera et prési-
dera les séances de la commission et en
coordonnera et dirigera le travail.

6 . La commission aura son bureau à
Montréal et elle pourra y tenir des séances
publiques dans tel local ou tels locaux que
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le ministre des travaux publics ou la
cité mettra à sa disposition.

La majorité des membres de la com-
mission en constituera le quorum.

7 . La commission pourra entendre des
témoins et recevoir tous rapports, études,
renseignements et représentations qu'elle
jugera utiles.

A ces fins, les dispositions des articles
7, 9, 10, 11, 12 et 13 de la Loi des com-
missions d'enquête (Statuts refondus,
1941, chapitre 9) s'appliqueront, mutatis
mutandis, à l'assignation et à l'examen
des témoins, à la production de docu-
ments, à la contrainte des témoins à com-
paraître ou à produire des documents et
à leurs frais de voyage.

8 . Avec l'autorisation préalable du
lieutenant-gouverneur en conseil, la com-
mission pourra recourir aux services de
juristes et de spécialistes en matière
d'administration et se procurer tous rensei-
gnements, ouvrages et documents qu'elle
jugera utiles pour l'étude des problèmes
en question.

9 . La commission aura droit d'obtenir
communication ou copie de tous rapports
d'enquête, études et documentation quel-
conque en la possession de la cité, en
s'adressant à son directeur des services,
ou en la possession de la Corporation de
Montréal Métropolitain ou de la Commis-
sion de transport de Montréal en s'adres-
sant à leur secrétaire respectif.

1 0 . La commission devra commencer
et poursuivre son travail avec diligence
et faire rapport de ses constatations et
soumettre ses recommandations au plus
tard

a) le trente août 1960 en ce qui concerne
les questions énumérées aux paragraphes
a, b, c, d, e, f et g de l'article 2;

b) le trente et un décembre 1960 quant
aux questions énumérées aux paragraphes
h, i, j et k dudit article.

1 1 . Les dépenses occasionnées par
l'application de la présente loi, y compris
les traitements du président, des autres
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membres et du secrétaire de la commission,
seront payées à même le fonds consolidé
du revenu.

1 2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


